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 AUTO SATISFECIT

Comme chaque année, Bercy s’est fendu d’un com-
muniqué  triomphant  sur  les  bons  résultats  du 
contrôle fiscal pour 2025. « Avec plus de 17 milliards 
d'euros mis en recouvrement, les montants notifiés 
liés à la fraude fiscale continuent de progresser », 
avec une progression de 400 millions d’€ devant être 
fortement relativisée. Et elle est d’autant moins ex-
ceptionnelle que les recettes fiscales ont fortement 
augmenté l'an dernier. Selon l'Insee, la France a col-
lecté 882 milliards d'euros d'impôts en 2025, soit une 
progression de presque 5 % - deux fois supérieure à 
celle des fraudes détectées. De plus le taux de re-
couvrement reste bas, avec seulement 11,4 milliards 
d’impôts récupérés. Dans un rapport publié en dé-
cembre, la Cour des comptes alertait déjà sur les ré-
sultats décevants de la lutte contre la fraude fiscale. 
Sur les dix dernières années, les magistrats finan-
ciers, relevaient que les recettes des impôts et taxes 
ont bondi de 44 % tandis que la fraude détectée n'a 
pas significativement augmenté -  non plus que les 
sommes  réellement  recouvrées.  L'année  2025  ne 
change  rien  au  constat.  Pas  étonnant  car,  malgré 
nombre d’artifices statistiques,  l’activité  du contrôle 
fiscal des entreprises est en baisse avec 21 324 véri-
fications générales de comptabilité  en 2022 contre 
38 359  en  2008  et  2 293  ESFP  contre  4 166  en 
2008. Bref, derrière les beaux discours sur la « sanc-
tuarisation » du contrôle fiscal, l’activité baisse.

AUTO SATISFECIT BIS

Autre opération de communication au niveau de la 
DRFIP 44, avec la campagne d’explication autour de 
la  facturation  électronique  qui  vaut  à  notre  n°1 
d’avoir  sa photo dans Ouest  France.  Sans revenir 
sur le fond du sujet, le titre de l’article a fait sauter au 
plafond la rédaction d’Antidote : « les fraudes à la ré-
cupération de TVA seront réduites ». Nous sommes 
là dans l’incantation ou la pensée magique tant nous 
savons que la fraude s’adapte à tous les dispositifs. 
Mais  cette  déclaration  est  aussi  l’aveu  qu’aujour-
d’hui, nous nous faisons dévaliser sur les rembour-
sements de crédits de TVA. Malgré les alertes répé-
tées de la CGT, la direction s’empêche de prendre la 
mesure des choses et au contraire, ordonne aux SIE 
du  44  de  rembourser  au  plus  vite  les  demandes, 
sans quasiment aucun contrôle !  Bref on ferme les 
yeux,  et  on croise les doigts pour que le nouveau 
dispositif  technique  arrête  l’hémorragie.  En  atten-
dant, on découvre en contrôle des fraudes très im-
portantes, mais souvent par hasard… 

PROFITEURS DE GUERRE

Le gouvernement se refuse à prendre des mesures 
de blocage des prix et dans le même temps, nous 
apprenons que Total  par  une simple spéculation a 
gagné un milliard d’€ avec le déclenchement de la 
guerre. Et c’est sans compter tout ce qui rentre dans 
ses caisses depuis… 
Rappelons que Total  ne paye quasiment pas d’im-
pôts en France. L’activité Total en France avec ses 

37 000  sala-
rié·e·s est défi-
citaire compta-
blement.  Bi-
zarrement,  To-
tal fait des mil-
liards  de  pro-
fits  sous  l’inti-
tulé  mysté-
rieux  « reste 
du  monde » : 
11,5  milliards 
en  2022  (sur 
49 milliards en 
tout),  9,1  mil-
liards en 2023 
(sur  28,5  mil-
liards  en  tout) 

et  5,9 milliards en 2024 (sur  23 milliards en tout). 
Toujours imposés à des taux très très faibles… Or 
l’économiste Gabriel Zucman qui soulève le lièvre ré-
vèle que derrière cet intitulé on retrouve… la Suisse. 
Il estime que pour échapper à la taxe sur les « super 
profits », la multinationale bascule massivement ses 
bénéfices vers des pays très accommodants fiscale-
ment.  De  quoi  reposer  la  question  de  la  mise  en 
place d’un impôt mondial sur les super profits.

HARO SUR LES PAUVRES

S’il  n’est  pas  question  de  s’en  prendre  aux  super 
profits ou d’améliorer le contrôle fiscal (surtout pour 
les entreprises), la lutte contre la fraude sociale est 
une priorité  pour  la  droite  et  l’extrême droite.  Une 
nouvelle loi a été votée ce 7 avril contre les fraudes 
sociales  et  fiscales,  elle  renforce  surtout  les 
contrôles et les sanctions contre les allocataires de 
minimas sociaux. Sans doute une « priorité » quand 
10 millions de personnes vivent sous le seuil de pau-
vreté en France. Le racisme se double généralement 
d’un racisme social,  le programme de la droite ex-
trême est de s’en prendre aux migrants, aux descen-
dants d’immigrés et aux pauvres en général !
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